À propos du discours de rentrée solennelle, 2007, de la Cour de cassation Française 

de Guy Canivet 

Introduction 

Quand le chemin de la paix conduit à la voie citoyenne

L’Europe : un mouvement de l’histoire

Le chemin de l’Europe, construction historique et politique, est passé de l’Union douanière au marché unique, pour aboutir à l’Europe des personnes et leur libre circulation, puis à une destination finale :  l’Europe des citoyens et des peuples. 

En instituant la Communauté, on créait « un monde nouveau », disait, dès 1970,  Robert Lecourt, l’un des premiers présidents de la Cour de justice des communautés européennes Ce nouveau  monde s’est appuyé sur une nouvelle force du droit nourrie par la vision politique de l’Europe de la paix.

Dans le mouvement de l'histoire, économique à ses débuts, la Communauté est devenue, tout simplement, européenne et s'est fondue dans une Union où la libre circulation des individus s'est imposée comme allant de soi. L'Europe des personnes, celle des particuliers, s'est alors révélée au fil des traités et des Conseils. La citoyenneté a été consacrée par Maastricht, la création d'un espace justice est l'oeuvre d'Amsterdam. Son corollaire indispensable, la Charte des droits fondamentaux, a été proclamée à Nice. L'Europe est aujourd'hui celle des citoyens, celle de ses peuples, de toute nation, de toute région, de toute culture, de toute religion, de toute tradition juridique. 

L’Europe, l’avènement du droit 

L'avènement des droits européens, celui de l'Union et celui de la Convention des droits de l'homme, illustre le rôle nouveau des instruments juridique et judiciaire, insérés entre l'ordre national et international.

Nous sommes dans une « époque marquée par l'histoire », une époque du mouvement, du droit actif, du droit réformateur, du droit constructeur au service d'un nouvel ordre voulu par une succession de traités, donc d'engagements démocratiquement réitérés par la Nation et, comme tels, intégrés à l'Etat de droit.

Il a  fallu créer, de toutes pièces, un ordre juridique autonome servi par une organisation judiciaire appropriée, l’un et l’autre en adéquation avec les fins politiques de l’Europe. 

Instituer l’Europe des juges, celle sans laquelle les traités resteraient lettre morte, ne va pas de soi, cela s’inspire, cela se commande, cela s’organise.

D’UNE LOGIQUE DE DIALOGUE DES JUSTICES....

L’espérance d’un renouveau de la justice 

C’est par le procès que le droit s’insère dans le fait. C’est le juge qui le projette dans la vie. C'est de la triple découverte des objectifs des traités, du droit chargé de les traduire et de leur position dans l'architecture judiciaire européenne que dépend l'exacte compréhension qu'ont, de leur mission, les juridictions nationales. Est donc de taille l'enjeu que le juge tient en main! Les Cours suprêmes nationales, comme, en France, la Cour de cassation et le Conseil d’État en assument l’ultime responsabilité1
.

Et en écho, le citoyen espère un renouveau de la justice. Il sent bien que les frontières judiciaires gênent encore ceux qui se déplacent pour des raisons familiales ou économiques en même temps qu'elles entravent l'action de la police et des juges en permettant aux criminels de jouer de la diversité des incriminations et des procédures.

Mais alors, les instruments juridiques et l'organisation judiciaire sont-ils adaptés à une si grande, belle et indispensable ambition ?


Assurément, depuis le traité d'Amsterdam qui l'a institué, l'espace judiciaire européen a progressé et ses acquis sont indéniables, notamment dans le domaine de la coopération civile et pénale. 

En matière civile, considérable a été l'avancée du traité d'Amsterdam, faisant passer tout le domaine lié à la libre circulation des personnes, celui qui concerne les droits les plus usuels des citoyens, y compris l'entraide judiciaire, de la partie intergouvernementale dite, dans le langage de Bruxelles, du « troisième pilier », à celle du droit communautaire dite du « premier pilier».

Quant à la coopération judiciaire pénale, longtemps hésitante et contrariée par les réflexes de souveraineté des Etats, elle a bénéficié d'un effet stimulateur induit par les attentats tragiques du 11 septembre 2001 :  le mandat d'arrêt européen ou la décision-cadre relative à la lutte contre le terrorisme, la création d'Eurojust, le concept de « reconnaissance mutuelle »... avancées, bientôt, complétées par d'autres décisions-cadre en cours de discussion, comme le mandat d'obtention de preuves. Mais, dit-on, les négociations sont, de plus en plus, difficiles. L'élan de la justice pénale serait-il ralenti ?


Désormais, la construction de l'Europe judiciaire n'est plus, seulement, une question d'autorité supérieure de juridictions centrales, la Cour de justice des communautés européennes et la Cour européenne des droits de l’homme2, imposant leurs doctrines à des juges subordonnés, elle implique, une relation directe, circulaire, interactive, des systèmes judiciaires des Etats entre eux.

Un réseau de juridictions et un dialogue des juges

L’organisation pyramidale ne suffit plus, s’imposent une coopération des politiques dans  tous les champs ainsi qu’un engagement profond, et direct, des juridictions dans le processus de construction du droit européen et de son application. 


L'exécutif européen l'a bien compris en instituant des réseaux de coopération : magistrats de liaison (1996), réseau judiciaire européen en matière pénale (1998), réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale (2001).

Les Cours suprêmes se sont constituées en réseau (mars 2004). Dès avant, les juges, eux-mêmes, ont ressenti la nécessité du partage d'expérience et de pratiques dans divers  domaines, avec pour ambition de relayer l'action de l'Union dans la structuration de l'Europe judiciaire3.

Ces organisations favorisent l'ouverture des systèmes les uns aux autres et créent les conditions propices à une coopération active.

S'instaure alors, entre les juridictions, une nouvelle relation faite d'ouverture, de compatibilité et d'articulation tendant vers une vision commune du droit européen.

... À UNE LOGIQUE D’HARMONISATION DES JUSTICES 

Vers une harmonisation des institutions judiciaires?                                

Le ressort de cette nouvelle mentalité est tout d’abord la circulation des juges. Elle se réalise aujourd'hui, sous forme de stages qui permettent aux magistrats d'une juridiction nationale de séjourner dans une autre et d'en partager le travail. Serait-il irréaliste, ou incongru, de prolonger cette expérience par des échanges croisés de plus longue durée et de la renforcer d'une participation plus opérationnelle des « juges invités » aux travaux de la juridiction « invitante»?

Aussi prometteur soit-il, tout cela n'est toutefois pas suffisant. Que l'on se place du point de vue du juge ou de celui du citoyen, la confiance exige davantage. Elle requiert un minimum d'harmonisation des institutions judiciaires. Bien que chacun des systèmes judiciaires puisse revendiquer la différence de sa propre tradition, on n'échappe pas à une exigence d'homogénéité, de normalisation de la bonne justice à partir de standards communs.

Dans cette direction, le Conseil de l'Europe a accompli un travail important grâce aux commissions d'experts qu'il a constituées : Commission consultative des juges européens ou Commission européenne pour la qualité de la justice


Dans cette direction, la Commission, suivant les orientations décidées à Laeken puis à La Haye, s'est engagée dans un programme d'appui à la formation des juges en publiant une Communication déterminant les priorités de son action.

La justice pénale en suspension?

Depuis le traité de Maastricht, la lutte contre la criminalité est considérée comme d'intérêt commun par les Etats, mais ce qui doit relever du niveau européen et ce qui demeure de leur propre compétence est-il suffisamment délimité ? Et le maintien des questions pénales dans le domaine de la coopération intergouvernementale, supposant que le rapprochement des législations nationales soit décidé à l'unanimité, est-il, dans une Europe à 27, adapté à la réalisation d'un objectif urgent et prioritaire? 

La mise en place d’Eurojust et la création du mandat d’arrêt européen, sont autant d’avancées qui doivent se penser dans une perspective plus ambitieuse : pourra-t-on se passer longtemps encore d'un véritable parquet européen directement investi du pouvoir de diriger des enquêtes et d'engager des poursuites ? Pour la délinquance transfrontalière la plus grave, ne faut-il pas songer à une Cour Pénale Européenne?                                                                             
Assurément, le lien étroit qui existe entre la libre circulation des personnes et l'action en matière de justice pénale devrait conduire à privilégier l'efficacité, la rapidité, la rigueur et la cohésion des politiques de lutte contre la corruption et le crime organisé, il y va de la protection des démocraties. Le sommet de Tampere l'avait bien pris en compte en décidant que l'espace de liberté, de sécurité et de justice serait achevé au mois de mai 2004. On en est loin ! Et la nouvelle dynamique que devait insuffler le traité établissant une Constitution érigeant la matière pénale en politique européenne fait évidemment défaut à la construction d'une Europe de la justice.

Conclusion 

L’histoire Européenne : fin de partie? 

Alors que certains évoquent l’essoufflement de la dynamique Européenne, comment, nous juges Européens, pouvons nous contribuer à ce que se poursuive la construction Européenne? C’est, sans doute, le fond du message (ci-dessus, brièvement résumé) de G. Canivet dans son discours inaugural de l’année du cinquantenaire de la signature des traités de Rome. Ce discours volontariste resta discret, trop discret, dans une France judiciaire encore frileuse sur l’Europe. Les juges Français, les juges d'Europe, ont-ils, toujours, conscience que les décisions qu'ils rendent sont vouées à l'extraterritorialité, ont-ils compris que leur horizon était désormais un espace de près de quatre millions de km2 et une population d'un demi milliard d'habitants? Savent-ils que tous leurs jugements peuvent être lus en 23 langues et exécutés dans 27 Etats ?

Une conscience et une confiance

Ce discours et la foi dans la force progressiste du droit qu’il traduit, nous encouragent à faire vivre un ordre juridique et judiciaire au service des valeurs de l’Europe. Nous pouvons, assurément, contribuer à forger une conscience de cette Europe et à bâtir la confiance partagée qu’impose une coopération internationale effective. Soutenir certaines propositions comme celle des “juges invités”( avec voix délibérative), contribuer à une européanisation de la formation des juges, ranimer la flamme du parquet européen, plaider pour une Cour pénal européenne (et pourquoi pas civile pour certains litiges transfrontaliers?)...Voilà quelques axes d’action à promouvoir en association avec des pratiques judiciaires respectueuses des valeurs européennes!

Il faudra bien que cesse le patriotisme juridique! Le souci de protection des libertés peut conduire à des divergences d’appréciation ; tout au plus soubresauts d’adaptation à l’harmonisation, ces divergences ne doivent pas raviver les frontières au sein de l’Europe. Aucune culture juridique ne détient le monopole du respect des droits ni n’en a découvert l’universel secret!

Simone GABORIAU Présidente de chambre cour d’appel Paris (France)

 co-fondatrice de M.E.D.E.L
�	Guy Canivet cite, seulement, la Cour de cassation mais l’ordre juridictionnel administratif ne peut être passé sous silence, cela d’autant que cette “spécificité Française” des deux ordres de juridiction n’est pas, forcément, partagée par tous les pays européens


2	Guy Canivet invoque seulement la CJCE mais il m’apparaît indispensable d’y ajouter la CEDH  


3	M.E.D.E.L. n’était-elle pas, dès 1985, porteuse de cette volonté en s’appuyant, en outre sur une dynamique de promotion et de défense des valeurs? 





